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Liberté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU NORD 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Réf DAGE/8- BD Arrêté préfectoral accordant à la S.AS. SUNDIS 
PRODUCTION l'autorisation d'exploiter l'ensemble des 
activités de son site à SARS-ET-ROSIERES 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord 

officier de l'ordre nationai de la légion d'honneur 

commandeur de l'ordre national du mérite 

VU les dispositions du code de l'environnement et notamment son article R.512-28 ; 

VU farrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances : 

VU farrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU Farrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2661 : (fransformation de 
polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]) ; 

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2662 : (stockage de polymères 
matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]) ; 

VU Farrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2663 : (stockage de 
pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères [matières 
plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]) : 

VU l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2925 {ateliers de 
charge d'accumulateurs) ; 

VU Farrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans 
les études de dangers des installations classées soumises à autorisation : 

VU l'arrêté type - rubrique n° 84 bis (rubrique 1530) ; 

VU l'arrêté type - rubrique n° 361 (rubrique 2920) ; 
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VU l'arrêté préfectoral d'autorisation du 9 janvier 2002 autorisant la S.A.S SUNDIS PRODUCTION à exploiter 
une usine de production (procédé d'injection} et de stockage d'articles ménagers en plastique à SARS ET ROSIERES : 

VU la demande présentée le 25 janvier 2007 par la S.A.S. SUNDIS PRODUCTION - siège social : route 
départementale n°953, parc d'activités économiques de Sars-et-Rosières 59230 SARS-ET-ROSIERES, en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter l'ensemble des activités de son site à SARS-ET-ROSIERES : 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

VU la décision en date du 07 mars 2007 du président du tribunal administratif de LILLE portant désignation du 
commissaire enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 46 avril 2007 ordonnant l’ouverture d’une enquête publique du 15 mai 2007 
au 15 juin 2007 inclus sur le territoire des communes de SARS-ET-ROSIERES, TILLOY-LEZ-MARCHIENNES, 
BEUVRY-LA-FORET, BOUSIGNIES, BRILLON, LANDAS, MILLONFOSSE, SAMEON et ROSULT ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans ces communes ; 

VU la publication en date des 27 et 28 avril 2007 de cet avis dans deux journaux locaux : 

VU le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur du 7 juillet 2007 ; 

VU l'avis du 12 juillet 2007 de Monsieur le sous-préfet de Valenciennes : 

VU les avis des conseils municipaux de SARS-ET-ROSIERES du 21 juin 2007 et de BOUSIGNIES du 28 juin 
2007; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du 5 juin 2007 ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt du 26 avril 2007 ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours du 27 juin 2007 ; 

VU ies avis de Monsieur le directeur régional de l'environnement des 4 mai et 11 septembre 2007 ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départementai du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle du 13 
juin 2007 ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental de l'équipement du 16 juillet 2007 : 

VU l'avis de Monsieur lé président du parc naturel régional Scarpé Escaut du 21 juin 2007 : 

VU le rapport et les conclusions du 18 janvier 2008 de Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 
Nord lors de sa séance du 18 février 2008 au cours de taquelle le demandeur a eu la possibilité d'être entendu : 

VU le projet d'arrêté préfectoral porté le 21 mars 2008 à la connaissance du demandeur : 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par télécopie du 05 février 2008 et par courriers 
des 25 mars et 30 mai 2008 ; 

VU les rapports et les conciusions des 30 avril, 03 et 23 juillet 2008 de Monsieur le directeur régionai de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

CONSIDERANT les hypothèses prises en compte dans l'étude des dangers du dossier de demande 
d'autorisation précité, et notamment la hauteur de stockage de 8 mètres prévue en page 5 de l'annexe 14 : 

CONSIDERANT le complément de l'exploitant du 12 juin 2008 intitulé « FLUX THERMIQUES ISSUS DE 
L'INCENDIE DE STOCKAGES DU SITE SUNDIS A SARS-ET-ROSIERES (59) et transmis à l'inspection des 
installations classées le 16 juin 2008 : 

À bis 

  
  
 



CONSIDERANT les nouvelles hypothèses prises en compte dans cette étude, notamment une hauteur de 
stockage de 9,5 mètres ; 

CONSIDERANT que 98% des matières premières consommées étaient du polypropylène en 2007 : 

CONSIDERANT que la température maximale d'injection du procédé est susceptible de se trouver dans la 
plage de température de dégradation du polypropylène ; 

CONSIDERANT l'absence de données circonstanciées sur les émissions diffuses de composés organiques 
volatils ; 

CONSIDERANT en conséquence la nécessité d'imposer des prescriptions particulières sur ce point : 

CONSIDERANT que ies intérêts visés aux articles L 511-1 et L 214-7 du code de l'environnement peuvent être 
respectés sous réserve du respect par l'exploitant des dispositions du présent arrêté ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de ta préfecture du Nord. 

 



ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOÏITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SAS SUNDIS PRODUCTION dont le siège social est situé route départementale n°953, parc d'activités de 
Sars et Rosières à SARS ET ROSIERES (59230) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de SARS ET ROSIERES route départementale n°953, parc d'activités 
de Sars et Rosières, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Article'1.1.2.1. Suppression des prescriptions relatives à l'exploitation du site 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 9 janvier 2002 sont supprimées. 

ARTICLE 1,1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux. installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
‘ NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

     
    

  

Transformation de polymères {matières plastiques, ons plastiques (presse) dont la 

caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs capacité maximale de production cumulée est 

synthétiques) : de 60 t/i 

1. Par des procédés exigeant des conditions 

particulières de température où de pression (extrusion, 

injection, moulage, 

segmentation à chaud, densification, etc.), la quantité 

de matière susceptible d'être traitée étant 

a) Supérieure ou égale à 10 t/j 
  

  

  
2662-a |Stockage de polymères (matières plastiques - 4 silos de stockage de 75 m° : 300m° A 2 

caoutchouc,  élastomères, résines et  adhésifs- 8 silos de stockage de 110m° : 880m 

synthétiques) - stockage de matières premières en vrac 

Le volume susceptible d'être stocké étant : Stockage de matières premières de 1255 m° 
a} Supérieur où égal à 1000 m° 

2663-2a|Stockage de pneumatiques et produits dont 50 au|Stockage de produits finis et semi-finis (boites! A 2 

moins de la masse totale unitaire est composée de|plastiques, 

polymères (matières plastiques,  caoutchoucs,| : 

lélastomères, résines et adhésifs synthétiques) Total : 82 000m° 

2. Dans les autres cas et pour tes pneumatiques, le 

volume susceptible d'être stocké étant : 

a} Supérieur ou égal à 10 000 m3             

   



      

     Dépôts de bois. papier, carton où matériaux papier (étiquettes) D 

  

  

combustibles analogues et de cartons d’emballage 
La quantité stockée étant : Capacité de 3000 m° 
b) Supérieure à 1 000 m3 mais inférieure ou égale à 
20 060 m3 

2661-2b| Transformation. de polymères (matières plastiques, |4 unités de broyage D - caoutchouc,  élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) : capacité de broyage de 4 t/j 
2. Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, 
découpage,  meulage, broyage, etc), la quantité de 
matière 

susceptible d'être traitée étant : 
b) Supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 20 tj 

2920-2b installation de réfrigération ou compression Groupe frigorifique fonctionnant avec la fluide R D - fonctionnant à des pressions effectives supérieures à|407C 
10 Pa Compresseurs : 4 de 7,5 KW et 2 de 15 kW 2. Comprimant ou utilisant des fluides ininflammables|Total : 480 kW 
et non toxiques, la puissance absorbée étant : 
b} Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 
KW : 

2925  |Atelier de charge d’accumulateurs Atelier de charge d’accumulateurs -d’unelp - La puissance maximale de courant continu utilisable. puissance de 52 KW 
pour cette opération étant inférieure à 50 kW ° 

  

  

    
  2910-A [Installation de combustion - À chaufferie + générateur d’eau chaude au[NC - A. Lorsque. l'installation consomme exclusivement, GN :0,15 MW 

seuls où en mélange, du gaz naturel, des -  Î chaufferie + générateur d’eau chaude + gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du aérothernes (eau) : 0,76 MW 
charbon, des fiouls lourds où de la biomasse, àl- 2 moteurs (gasoil) pour le sprinkler : 0,442 l'exclusion: : des. installations ‘visées par d'autres MW 
rubriques . de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
träftement, en mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la puissance thermique maximale 
de l'installation est inférieure à 2 MW. - _ 

Total : 1,352 MW           

    

    

A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, ls volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et ärcell 

  

    SARS ET ROSIÈERES 
Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter déposé par l'exploitant en janvier 2007. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. PERIMETRE D'ISOLEMENT 

Les zones d'effets associées aux seuils d'effets irréversibles définis par l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé dépassent de 3,5 mètres sur la limite Sud des stockages 1 et 2. 
Les zones d'effets associées aux seuils d'effets létaux définis par l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé restent circonscrits au sein des limites de propriété. 

    

  
   



CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non. à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article .2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans. un état tel qu'il ne 
puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage 
futur déterminé selon les dispositions des articles R 512-75 à R. 512-77 du code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour 
des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit 
être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi 
qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
‘ stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

2. des interdictions.ou limitations d'accès au site ; 

3. la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 

4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Sans préjudice des dispositions des articles R. 512-74 et suivants du code de l'environnement, la réhabilitation du site 
prévue aux articles R. 512-76 et R. 512-77 du code de l'environnement est effectuée en vue de permettre un usage 
industriel. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de consiruire 
  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
    

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : _ 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 5 

   



ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant “établit des consigiés d'exploitätion pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Toute modification de la proportion des matières premières dans le procédé devra faire l'objet d'une information préalable de la DRIRE et d'une mise à jour, en tant que de besoin, de l’éväluation des risques sanitaires, afin de tenir compte des produits de dégradation et des températures maximales d'injection associées aux nouvelles matières premières employées. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 
° 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3,1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, conformément aux dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement. 

Un rappor d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANALYSES 

ARTICLE 2.6.1. 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements.et analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'i n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de 
l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7 CONTROLES INOPINES 

ARTICLE 2.7.1. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. II peut également demander le contrôle de Fimpact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la 
charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.8 HYGIENE ET SECURITE 

ARTICLE 2.8.1. 

L'exploitant doit se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs. 

  

  

   



CHAPITRE 2.9 HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 2.9.1. 
Le site fonctionne en 3 x 8 heures du lundi 00h30 au samedi 23h30. 

CHAPITRE 2.10 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- tes plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration-et les prescriptions générales, -en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvértes par un arrêté d'autorisation, . 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- Un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l'arrêté ministériel 

du 20 avril 1994 relatif à ta classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un 
plan général des stockages, 

- le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l'article 7.76.1, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par là mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction 
de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gez odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispôsitions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.}, et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent étre prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont‘ engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES . 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES DE COV TOTAUX 
Les COV totaux comprennent les COV visés à l'annexe Ill de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé ainsi que les substances 
à phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 et halogénées étiquetées R 40, telles que définies dans l'arrêté du 20 
avril 1994 susvisé. 

Le flux total de COV visés à l'annexe ll ne dépasse pas 0,1 kg/h. 
Le flux total de COV halogénés étiquetés R 40 ne dépasse pas 100 g/h. 
Le flux total de COV à phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 ne dépasse pas 10 g/h. 

       



ARTICLE 3.1.6. EVALUATION DES EMISSIONS DIFFUSES 
Une caractérisation des émissions diffuses au niveau des lignes d'injection est réalisée dans les trois mois qui suit la - nofification du présent arrêté lors de conditions normales de fonctionnement pour les paramètres COV et poussières. 
En fonction desrésultats de cette caractérisation, le présent arrêté pourra faire Pobjet de modifications de prescriptions conformément à l’article R. 512-31 du code de Fenvironnement, ainsi que d'une mise à Jour de l'évaluation des risques Sanitaires. 

ARTICLE 3.1.7. INSTALLATION DE COMBUSTION 
Les installations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions du chapitre IV du titre 1 du livre H de la partie réglementaire du code de l’environnement susvisé. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU … 
L'eau utilisée dans l'établissement provient du réseau d'eau public de la ville de SARS ET ROSIERES 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne $’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou.aux exercices de Secours, sont limités aux quantités suivantes :    

   
  

Réseau public 

  

L'eau est utilisé pour les besoins suivants : 
-. eau de vanne ef sanitaires, 
- eau de nettoyage, 
- eau de procédé. 

  

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement.ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- - l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution-alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

         



ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collècte deS’effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de létablissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éveniuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4,1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux domestiques {incluant les eaux sanitaires et les eaux de lavage des ateliers) 

- les eaux pluviales 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non poiluées (et l£s autres eaux non polluées 
s'i y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. . 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où celles 
nécessaires à la bonne marche dés installations de traitement. | 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations dé traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées 
de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des instaliations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement ést susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant. prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si. besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à 
confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement 
anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à 
ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 
autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 
sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la 
disposition de l'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les eaux usées transitent par la station d'épuration biologique aérobie interne, avant envoi dans le bassin tampon de 
800m. . 
Les eaux pluviales collectées sur les voiries ainsi que les fluides recueillis lors des purges de compresseurs transitent 
par un débourbeur déshuileur (d’un débit suffisant pour supporter une pluie d'orage d’occurrence décennale) avant 
rejet dans le bassin tampon de 800m*. 

       



Les eaux pluviales de toiture, non polluées, rejoignent directement le bassin tampon. 

Les eaux issues du bassin tampon transitent par une canalisation étanche jusqu’au réseau d'eaux usées de la zone d'activités avant de rejoindre l'Hôpital. 

Les eaux qui s'échappent au niveau des circuits de refroidissement lors des changements de moule sont réintégrées dans le circuit fermé. Une fois les performances de l'eau de refroidissement amoindries, elle est éliminée en tant que déchets. ° 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). ‘ 
Hs doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu récepteur, ainsi qu'avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements . 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en poliuant, ….). - 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4,3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les éffluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou iridirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, . - de tout produit susceptible de nuire à ia conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température: <[ 30°C FE °C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à Sa reproduction ou à sa valeur alimentaire. 

ARTICLE 4.3.8, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES 
L'exploitant est tenu de respecter pour les effluents allant à ta station, après passage dans la station d'épuration interne, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

  

  
      

  

  

    
    

MEST 
0:21 DBOS5 40 25 0.21 DCO go 80 0.48 NTK 15 40 0.679 Phosphore total 1.5 Î 0.008     {*} pondéré{e) selon le débit de l'effluent 

ARTICLE 4.3.9. EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Les eaux de refroidissement doivent être intégralement recyclées. 
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ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous définies : 

MEST 35 

DCO 40 

DBOS 10 

NTK 3 
rocarbures totaux 5 

  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de 26 519 m’ {toitures : 13206+4623 m° et voiries et parking : 8690 m). 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installätions pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploïtant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. . 

Article 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, enfreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Fenvironnement. 

Il est interdit d'entreposer des déchets à l'intérieur de l'établissement sur une période anormalement fongue au regard de 
la fréquence habituelle des enlèvements. 

Article 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L511-1 du code de Fenvironnement. 

Article 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Article 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit. être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs 
de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-61 du code de 
l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de inspection 
des installations classées. 

CHAPITRE 5.2 DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Article 5.2.1. DISPOSITION GENERALE * 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le ti, le stockage temporaire, le conditionnement, le 
transport, et le mode d'élimination des déchets. 

Article 5.2.2. NATURE DES DECHETS PRODUITS 

La liste des principaux déchets produits, leur référencement dans la nomenclature des déchets prévue par les articles 
R.541-7 à R. 541-11 du code de l'environnement, l'estimation de la quantité annuelle moyenne générée et le mode de 
traitement sont conformes au tableau ci-après, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant. 

Toute modification de la liste de ces déchets est préalablement portée à la connaissance de l'inspection des 
installations classées, qui pourra conditionner cette modification au respect de prescriptions complémentaires pris 
dans les formes prévues par Particle 48 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

11  



         

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

12 01 05 Plastiques (chutes) solide Rebuts de 0 20T Valorisation pour Purges plastiques nonSolide .[ Production [520€ réutilisation par SUNDIS réutilisables 
PRODUCTION 1301 05*__ Huiles de vidanges iquide Process 0 O00L 2000 L Regroupement 430501* Déchets solidesiSolide Eaux pluviales de t Regroupement provenant du voiries 

séparateur 
jd'hydrocarbures 

F Eaux provenant desliquide Process 2500 E Regroupement Durges des! 
compresseurs et des (BO00EL 
circuits de 
refroidissement 

35 01 01 Emballages en papierlSolide Process 5 tonnes Valorisation carton 
15 0102 Emballages en matièrelSolide Process AO + 

fastique 
7 15 81 03 Embailages en bois [Solide Process 

15 01 04 Conditionnements Solide Maintenance [50 kg . - 50 kg Fraîtement physico- aérosols 
chimique-pour 7 

destruction ou pour 
récupération 150111*  Füts vides Solide Maintenance  |700kg- 700kg Traitement physico- 

chimique pour 
destruction où pour 

récupération 150202*. ÜChiffons souilés deSolide Maintenance 250kg 250 kg Traitement par Société solvants 
extérieure ou 

Incinération.avec ou 
Sans récupération 

  

  

  

  

  

  

  

d'énergie 16 0114*  (Giycof liquide Circuit de 167 Regroupement 
refroidissement |1.6 T 

du process 
200133 Piles ét accumulateurs [Solide Préparateurs de 5 batteries Traitement physico- 

commandes, : chimique pour 
chariots P batteries réCupére sion 
élévateurs 

200121* [Néons Solide Éclairage des 800 Traitement physico- 
locaux 200 . Chimique pour 

destruction ou pour 

récupération 20 02 01 Déchets vertsSolide Tontes, 4 00m° 100m* Valorisation d'entretien élagages… 
20 03 01 DIB en mélange Solide Divers 400m 00m Incinération avec ou 

Sans récupération 
d'énergie ou mise en 
décharge de classe 2 120 03 04 Boues extraites  duSolide station É - Regroupement Système de traitement: d'épuration 

* autonome                   

Article 5.2.3. CARACTERISATION DES DECHETS 
Les déchets produits, qu'ils soient dangereux, non dangereux ou inertes, font l'objet d'une caractérisation initiale et d'une vérification périodique de conformité, établies selon les normes ou réglementation en vigueur. Les caractéristiques des déchets doivent être conformes aux conditions d'acceptation dans la filière d'élimination envisagée. 
La vérification de conformité est annuelle. 

  

Cette caractérisation et l'historique associée sont tenus à ja disposition de l'Inspection des installations classées. 

Article 5.2.4. ELIMINATION 

Les déchets ne peuvent être éliminés ou recyclés que dans une installation classée autorisée ou déclarée à cet effet au titre de la iégisiation relative aux installations classées. 1} appartient à l'exploitant de s'en assurer et d'apporter la preuve d'une élimination correcte, à la demande de l'inspection des installations classées. 
Dans ce cadre, il est en mesure de justifier le caractère ultime de ses déchets, au sens de l'article L541-1 du code de l'environnement des déchets mis en décharge. 
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Toute incinération de déchets, de quelque nature qu'ils soient, à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de 
la législation relative aux installations classées est interdite. 

Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice de la réglementation pouvant s'appliquer à certains 
déchets, précisée à l'article suivant. 

Article 5.2.5. DISPOSITIONS SPECIFIQUES A CERTAINS DECHETS 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-33 à R. 543-77 du code de l'environnement sont valorisées par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articies R. 543-3 à R. 543-15 du code de l'environnement 
et à l'arrêté du 28 janvier 1999 susvisés. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avéc de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé 
par des PCB (polychlorobiphényles). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-33 à R. 543- 
77 du code de l'environnement et de l'article R. 543-13 du code de l'environnement. 

Article 5.2.6. AUTOSURVEILLANCE 

En complément des dispositions de l'arrêté du 20 décembre 2005 susvisé, l'exploitant tient un registre sur lequel seront 
reportées les informations suivantes : 
- codification selon la nomenclature des déchets prévue par les articles R.541-7 à R. 541-11 du code de 

l'environnement; 
- type et quantité de déchets produits ; 

- opération ayant généré chaque déchet ; 
- nom des entreprises et des transporteurs assurant les entèvements de déchets : 
- : date des différents enlèvements pour chaque type de déchets : 
- nom et adresse des centres d'élimination ; 
- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

Avant le 1% avril de l'année en cours, un bilan des déchets produits au cours de l'année précédente est transmis à 
Pinspection des installations classées. 1 reprend notämment : 

- la désignation des déchets, 
- le code selon la nomenclature précitée, 
- les quantités produites en tonnes, 
- : l'origine des déchets, 
- le nom des transporteurs, 

- la dénomination de l’éliminateur et le cas échéant de l'intermédiaire, 
- le mode de traitement selon la-codification susvisée, 

Ce bilan est transmis dans les formes prévues par l'arrêté du 20 décembre 2005 susvisé, 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations relevant du livre V — titre l du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23: juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur {les engins de 
chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores de l’établissement ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après , dans les zones à émergence réglementée : 

  

  
     
        

upérieur à 35 dB(A} et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) GdB(A) 4dB(A) 
Supérieur à 45 dB{A) 5 dB{A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite : 

60 dB(A) 

  

CHAPITRE 6.3 MODALITES DE CONTROLES 
ARTICLE6.3.1. CONTROLE PERIODIQUES DES NIVEAUX SONORES ET DES EMERGENCES 
EL L'exploitant fait réaliser, au moins tous les 3 ans et à ses frais, des mesures des niveaux d'émission sonore de son établissement par un organisme qualifié, ainsi que des mesures d'émergence. Ces mesures se font, au minimum, aux emplacements prévus à l'annexe 3. 

Il Les points dé mesures prescrits ci-dessus peuvent être modifiés, sous réserve de’ l'accord de l'inspection des installations classées. 

Le protocole de mesures est soumis à Pavis de l'Inspection des installations classées. 
Les résultats et l'interprétation des mesures sont adressés à l'inspection des installations classées, dans le mois suivant leur réalisation. 

ARTICLE 6.3.2. CONTROLES SPECIFIQUES 

L'inspection des installations classées se réserve le droit de demander des contrôles ponctuels, voire une surveillance périodique, de la situation acoustique du site, par un organisme qualifié, dont l'identité lui est communiqué au plus tard un mois avant la réalisation des contrôles. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

Les points de mesures et le protocole de mesures sont définis et communiqués à l'Inspection des installations classées dans les mêmes conditions que le contrôle périodique prévu à l'article précédent. 

ARTICLE 6.3.3. EXPLOITATION DES RESULTATS 

Si les campagnes de mesures prévues aux articles 6.3.1 et 6.3.2 révèlent des non-conformités aux valeurs limites définies au chapitre 2 du présent titre, l'exploitant est alors tenu de proposer à l'inspection des installations classées, dans les trois mois suivant la réalisation des mesures, des actions de limitation des nuisances à la source ou des actions correctives, associées à un échéancier de mise en œuvre. 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le-maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 
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CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L’ETABLISSEMENT 

mm 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances 
et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues 
par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 
documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement {nature, 
état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à Porigine d'incendie, d'émanations toxiques ou 
d'explosior de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atnosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Cés consignes doivent être incluses 
dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT | 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues'en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé. sur une hauteur minimale de deux mètres sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1. contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.1.2. Accessibilité 

Une voie de 4 m de largeur et de 3.5 m de hauteur libre en permanence et de résistance mécanique 160 kN doit 
permettre la circulation des engins des Services de Lutte contre l'incendie sur le‘demi-périmètre du bâtiment. Les voies 
en cul de sac disposeront d’une aire de manœuvre permettant aux engins de faire demi-tour. 
Pour les parties de voie permettant la mise en station des échelles aériennes, les caractéristiques techniques suivantes 
doivent être respectées : - 
- longueur minimale : 10m 
- largeur libre hors stationnement : 4m 

- pente maximum : 10% ° 

- résistance au poinçonnement : 100 KN sur une surface circulaire de 0.2 m de diamètre 

L’axe de la voie engin Sud Est sera placé à 6 m de la paroi du bâtiment. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.1. Stabilité du bâtiment 

Les éléments porteurs et auto porteurs doivent être stables au feu de degré 4 heure. Les murs extérieurs et portes 
doivent être pare flammes de degré 0.5 heure. Les portes sont munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant une 
fermeture automatique. 

Article 7.3.2.2. Isolement intérieur 

Les cellules entre elles sont isolées et vis à vis des silos au moyen de parois coupe feu de degré 2 heures dépassant 
d'au moins 1 m la couverture et 0.5 m latéralement. Les portes sont de degré coupe feu 1 heure munies d’un ferme- 
porte ou d’un dispositif assurant une fermeture automatique. 
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Article 7.3.2.3. Dégagements 
Toutes dispositions sont. prises-afin que le personnel n'ait jamais plus de 50 m pour gagner une isste de secours et 25 m dans les parties de cul de sac. Une sortie directe doit être créée sur l'extérieur au rez de chaussée de l'espace bureau. 
Article 7.3.2.4. Désenfumage 

Un désenfumage est assuré dans les cellules ” fabrication et stockage ”, à raison de 2% de la surface au sol. En cas de désenfumage mécanique, le débit sera calculé sur la bäse de 1mÿ/s par 100m°2. . La couverture ne doit pas comporter d'exutoire d'ouverture ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 m de part et d'autre à laplomb de tous les murs coupe feu séparatifs. L'exploitant doit assurer une ventilation adaptée directement sur l'extérieur des locaux techniques et le local de charge. 
ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

. Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. : 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une race écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériet du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la Connaissance de l'organisme chargé de ja vérification des installations électriques. . 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité dès installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en. application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de-leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I} convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant interdiction de feux 
est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans Jes zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICÉE 7.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des Zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
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Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la sécurité. H identifie à 
ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes apératoires et les formations afin de maîtriser une 
dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, 
situation accidentelle …} susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement 
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. 1 met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages 
de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de 
sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou 
manuelles appropriées à la correction des dérives. ° 

ARTICLE 7.5.3. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de 
fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. 
Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 
l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ..). ° 
Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 
automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 
Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance ét de 
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état 
de fonctionnement selon des procédures écrités. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d’indisponibilité d'un dispositif où élément d'un dispositif important pour la sécurité, installation est arrêtée et 
mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la 
disponibilité. 

ARTICLE 7,5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le 
personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des 
conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 
Les. dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
Les actions décienchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues 
inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans 
procédure préalablement définie. 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu ‘et 
équipés d'alarme. 

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles de porter atteinte aux intérêts visés par l'article L 511-1 du code de l'environnement sont 
munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature des risques à 
prévenir. 

L'implantation des détecteurs doit permettre une information rapide du personnel, notamment le personnel d'intervention, 
le choix d'implantation prendra également en compte la nature et la localisation de l'installation. La surveillance d'une 
zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. l{ tient ce document à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Tout incident ayant entraîné l'activation d'un système de détection donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées, sans préjudice des dispositions de l'article 2.5.1 du présent arrêté. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite de l'activation d'un système de détection, ne peut être 
décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen des installations et analyse des causes ayant 
provoqué l'alarme. 
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ARTICLE 7.5.7, ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importänts pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 
Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.8. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité où à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L’'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de Vidange des rétentions doivent être notées ‘sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. À proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 8001. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

. Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent être construites Suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des Substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS | 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse mMaçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes. potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières prerñières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et, en tant que besoin, reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en aitente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets 13 plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. - 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés ét facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. !} 
doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dätes, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'étäblissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

- 8 poteaux incendie : 

+ un situé à l'extérieur du site à environ 80 m 

+ 2 situés à l'intérieur du site 
Le débit du réseau est de 80m°/h 

- deux réserves publiques de 360m et 300 m* implantées respectivement à 100 et 400m. 
- un réseau de robinets d'incendie armés RIA, conformes aux normes NFS 61 201 et NFS 62 201 et d'un 

diamètre de 33mm, 
- d’un réseau sprinkler, 
- un système de détection automatique d'incendie avec report d'alarme, 
- un dispositif d'alarme sonore, 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et 
de déchargement des produits et déchets ; 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 
ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 1} utilise en outre deux sources 
d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau 
incendie. 
Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de $a disponibilité 
opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose de personnel spécialement formé à ja lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
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Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 
- 

Article 7.7.5.1. Plan d'intervention interne 

L'exploitant est tenu d'établi, dans le mois qui suit la notification du présent arrêté, un plan d'intervention interne {PPÈ qui définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. ii en assure la mise à jour permanente. 
Le plan est transmis dès la notification de l'arrêté au Service interministériel des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civiles, à la DRIRE, au SDIS et à Monsieur le Chef du centre de secours principal de Saint Amand les eaux. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.6.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 
L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les Ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : . 

- da toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d’un rejet direct, 
- - leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition-des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- - les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traîter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et Organismes compétents pour réaliser ces analyses. L'ensembie de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l’évolution des connaissances et des techniques. 

Article 7.7.6.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 
L'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) pour une capacité minimum de 1767 m° doivent être confiné au droit des quais et de la voirie. La Vidange suivra les Principes imposés par l'article 4.3.12 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le prèmier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage est coliecté dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 270 m°, 
Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 
lis sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 MESURES PARTICULIERES AUX DIFFERENTES 
INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.1.1. COMPORTEMENT AU FEU DE L’ENTREPOT ET DES ATELIERS DE FABRICATION 
Les locaux abritant ces installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

+ OSsature en béton REI 120 (stable au feu de degré 1/2 heure) 
- Plancher haut ou mezzanine REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), 
= Couverture sèche constituée exclusivement en matériaux A2s1d0 (MO) ou couverture constituée d'un support de couverture en matériaux A2s1d0 (MO) et d'une isolätion et d'une étanchéité en matériaux classés Cs1d0 {M2) non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
- toustes murs périphériques des bâtiments sont REI 120 (CF 2h) et dépassent d’au moins 1 mètre la toiture. - Le mur qui divise l’entrepôt actuel en deux cellules et REI 120 {CF 2h} et est muni de portes REI 30 (CF 1h}, - Le mur qui sépare l'entrepôt actuel de la zone de fabrication actuelle est REI 120 (CF 2h) et dépasse d'au minimum 1 mètre en toiture et est muni de porte RI 60 (CF 1h), 
- Le mur qui sépare les bureaux de la zone de fabrication et de l'entrepôt est REI 120 (CF 2h) avec dépassement en toiture d’au moins un mètre et est muni de portes REI 60 (CF 1h}, 
- Le mur séparatif entre l'extension et l'actuelle zone de fabrication est REI 120 (CF 2h) et est muni de portes REI6O (CF 1h} 
- Le mur séparant, dans l'extension, la partie entrepôt de la partie fabrication est REI 120 (CF 2h}, 
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= Un mur RE 120 (CF 2h} est interposé entre les silos et les limites de Propriété situées à moins de 10 mètres et dépasse d'au minimum un mètre les silos (en hauteur et latéralement). 

Les bâtiments étant équipés d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions 
doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de Chaleur n'intervienne que 
postérieurement à l'opération d'extinction. 

ARTICLE 8.1.2. ECLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX 
Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éciairag des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 
Le chauffage des locaux (à l'exception de la zone de bureau) est assuré par des aérothermes combinés à un générateur 

e fixes sont éloignés 

Une seconde chaufferie, de 150 KW, permet d'assurer le chauffage des bureaux. Elle est implantée dans l'usine à proximité des vestiaires. Elle est implantée dans un local disposant de murs et d'un plafond coupe-feu de degré 2 heures. L'accès à cette chaufferie se fait depuis l’entrepôt par une porte de degré coupe-feu 1 heure, La cheminée d'évacuation des gaz de combustion est insérée dans une gaine présentant un degré coupe-feu 2 heures jusque sa sortie en toiture. 

ARTICLE 8.1.3. AMENAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes ünitaires flots}. Des passages libres, d'au Moins 2 mètres de lrgeur, entretenus en état de- propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot de Stockage de produits finis, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie, 
Les produits finis sont exclusivement stockés sur rack (sur 4 niveaux). La hauteur des Stockages de produits finis ne doit Pas excéder 9,5 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1,60 mètre doit être préservé entre le haut du stockage des produits finis et le niveau de pied de ferme. 

Les règles suivantes s'appliquent au stockage de produits autres que les produits finis : - les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un Espace minimum de 3 mètres sur le où les côtés ouverts, 
les marchandises entreposées en masse (sac, palettes.) forment des blocs limités de la façon suivante : * surface maximale des blocs au sol : 250 m° 

< hauteur maximale de stockage : 9,5 m 
* eSpaces entre blocs et parois et éléments de la structure : 0.8 m * espace entre deux blocs : 1m . ° 
+ chaque ensemble de 4 blacs est séparé des autres blocs par des allées de 2 m * Un espace minimal de 1.5 m est à garantir entre le Sommet du bioc et le pied de ferme. - Les stockages par palietier respectent les conditions suivantes : 
+ la hauteur des stockages n'excède pas 9,5 m 

un espace libre d'au moins1.5 m doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme 

CHAPITRE 8.2 TRANSFORMATION ET STOCKAGE DE POLYMERES 

ARTICLE 8.2.1. CARACTERISTIQUES DES MATIERES PREMIERES UTILISABLES SUR LE SITE 

Seules les matières premières visées dans le tableau ci-dessous peuvent être transformées dans cet établissement. Ce tableau précise également les températures maximales d'injection et la gränulométrie minimale de ces produits. 

Polystyrène 210°C Poly (styréne/acryolitrile/butadiène) ou ABS 210°C Pol éne/acryolitrile) ou SAN 
P lène 

230°C Polyéthylène 
230°C EPDM (thermoplastique élastomère 250°C 

  
Ces matières premières doivent être de granulométrie supérieure à 8 mm et « sans fines ». 
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ARTICLE 8.2.2. FABRICATION DES ARTICLES 

Article 8.2.2.1, Température d'injection 
Le procédé d'injection est réalisé uniquement. par chauffage électrique. L'opération de chauïfe est contrôlée par au 
minimum 2 thermocouples au niveau de chaque outillage et un minimum de 4 thermocouples sur Je presse. 

Un avertissement Permet de réguier les températures pour les respecter. 
Le dépassement de ces températures maximales engendre l'apparition d'atarmes lumineuses et sSGnores. Article 8.2.2.2. Température de décomposition 
Une alarme (lumineuse et Sonore} indépendante de ce système de régulation apparaît dès lors Qu'une sonde détecte 

une température supérieure à la température de décomposition (précisée par la fiche de données de sécurité du produit} 
moins 30°C. 

Un suivi.indirect de la température ést exercé en permanence par le suivi de la qualité des pièces Par la recherche de 

défauts représentatifs de surchauffe. 

: 
En cas d'apparition d’une alarme ou de risque de surchauffe, des actions doivent immédiateme: 
Pour respecter les températures maximales d'injection Prescrites ci-avant Si l'alarme déclenche Sur une température supérieure à la température de décomposition moins 15°C, le circuit de 
chauffe doit immédiatement être mis hors service. 
Tous les thermacouples sont contrôlés par des cartes de type PID (Proportionnel intégral et Différ 
d'identifier deux pes d'anomalies : 

° —  Coupure de thermocouple : mise en alarme de la machine, 

entiel), ce qui permet 

- Mauvais étalonnage d'un thermocouple : mise en alarme de ia machine dès mors qu'une. différence de 
température Supérieure à 15°C est observée entre deux sondes. Dans les deux ces, la mise en alarme de Ja machine doit conduire à une réparation immédiate. L'activité de broyage, utilisée Pour recycler les rebuts de fabrication, ne doit Pas générer de poussières dans les locaux : 

les poussières générées lors du broyage sont réintroduites avec les résidus de broyage dans le cycle de production. ARTICLE 8,2,3, CONDITIONNEMENT DES PRODUITS 
Le tonditionnement des produits est réalisé sur une installation de palettisation Utilisant un procédé d'étirage. L'utilisation 
de procédés rétractables au 9aZz est formellement interdite. 

CHAPITRE 8.3 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS ARTICLE 8.3.1. RESPECT DE L’ARRETE DU 29 MAI 2060, ARRETE TYPE « 2925 » 
Article 8.3.1,1, Conformité à l’Arrêté du 29 maï 2000, arrêté type « 2925 » L'exploitant respecte les dispositions de l'arrêté « 2925 » sous les réserves suivantes : 

  

    

  

    

  

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, Fexploitant définit et met 

enir compte des 
. évolutions de ses instaliations, de leurs Performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à a disposition de Pinspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de Son programme de surveillance, y Compris les modalités de transmission Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce Programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de 
fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
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-ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 
demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements 

et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives 
ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôie de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de 
l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICÉE 9.2.1. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe où de surface sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement. 

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la disposition de 

l'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les analyses des eaux pluviales et des eaux résiduaires présentées à 4.3.8 et 43.10 doivent être effectuées 2 fois par 
an. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES : 

Article 9.2,3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de nofification du 
présent arrêté des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à inspection des installations classées, conformément au chapitre 6.3. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES: 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. H prend le cas échéant lés actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respéct 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive 
par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-69 du code de l'environnement, 
soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article 38 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, l'exploitant établit avant la fin 

de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 
9.2 et réalisées au cours du mois précédent. Ce rapport traite au minimum de Pinterprétation des résultats de la période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance 
et des actions correctives mises en œuvre ou prévues avec l'indication de délais -de mise en oeuvre (sur l'outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

H est tenu à la disposition permanente de linspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à l'inspection des installations Classées avant la fin du mois N+1. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résuitats des mesures réalisées en application de Particle 9.2.3 sont transmis à l'inspection des Installations 
Classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU) 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente des utilisations d'eau ; le bitan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

    

TITRE 10 ECHEANCES 
  

ARTICLE 10.1.1. DECLARATION DE CONFORMITE 

L'exploitant adressera au Préfet, dans les six mois suivant la notification du présent arrêté, une déclaration écrite dressant un bilan, la vérification du respect du présent arrêté et de l'adéquation des prescriptions aux conditions réelles de fonctionnement. 

ARTICLE 10.1.2. MESURE DE BRUIT 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de notification du présent arrêté conformément à l'article 9.3.2.1. 

ARTICLE 10.1.3. MESURES DES EMISSIONS DIFFUSES 

Une évaluation des émissions diffuses sera effectuée dans les trois mois qui suit la notification du présent arrêté conformément à l’article 3.1.5 du présent arrêté. 

TITRE 11 RECOURS ET NOTIFICATION 
    

CHAPITRE 11.1 DELAIS, VOIES DE RECOURS ET NOTIFICATION 

ARTICLE 11.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lille. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 11.1.2 NOTIFICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de Väienciennes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires de SARS-ET-ROSIERES, TILLOY-LEZ-MARCHIENNES, BEUVRY LA FORET, BOUSIGNIES, BRILLON, LANDAS, MILLONFOSSE, SAMEON, ROSULT, 

- Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, 

- Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une où plusieurs dispositions de l'arrêté, 

‘- Monsieur le commissaire-enquêteur. 
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En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de SARS-ET-ROSIÈRES et pourra y être 
consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont 
soumises Sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois : procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

FAIT à LILEE, le. 3 Q SEP, 2008 

Le el. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, secrétaire général ddjoint de la préfecture du Nord, 

° QG RE     
Guillaume DEDEREN 

PJ: 3 annexes   
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